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MOTIFS DU JUGEMENT DE LA COUR 
(Prononcés à l’audience à Montréal (Québec), le 1er novembre 2010) 

LE JUGE EN CHEF BLAIS 

 

[1] Appliquant la norme de la décision raisonnable, il n’a pas été démontré que le juge Lemieux 

ait commis une erreur quelconque en rejetant l’appel des appelants à l’encontre de l’ordonnance du 

protonotaire Morneau. 

 

[2] L’appel est donc rejeté avec dépens. 

 
 
 

« Pierre Blais » 
Juge en chef 
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